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OBSERVATIONS 


fUc, 

Sur  V article  de  la  résolution  dit 

prairial  de  l^an  6 ^ relative  à ' H 

la  Loi  du  i6  nivôse  de  Van  6 ^ 
concernant  les  transactions  entre 
Paî'ticuliers,  . - 


Il  s’est  glissé  dans  la  résolution  du  24 
prairial  dernier  , maintenant  soumise  à la 
sanction  du  Conseil  des  Anciens  , un  article 
dont  les  conséquences  peuvent  être  liiiiestes , 
et^  plonger  les  acquéreurs  d’immeubles  et  les 
débiteurs,  dans  d’interminables  procès. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

cc  II  n’est  point  dérogé  par  les  Loix  du  16 
>5  nivôse  dernier  et  par  la  présente  , aux 
>5  clauses  résolutoires  , ni  aux  clauses  pro- 
35  hibitives  expressément  apposées  dans  les 
33  contrats  d’aliénation  d’immeubles,  jiendant 
33  la  dépréciation  du  papier-monnoie. 

Qu’entend-on  par  clauses  résolutoires  et 
prohibitives  ? 
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Déjà  les  vendeurs  soutiennent  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  , que  cet  article  est 
inséré  pour  ôter  aux  acquéreurs  la  faculté 
qu’ils  avoient  de  faire  estimer  par  Experts 
l’immetible  à eux  vendu  , pour  payer  en 
numéraire  la  portion  restant  due  en  assignats 
du  prix  moyennant  lequel  ils  avoient  origi- 
nairement acheté. 

' Si  cela  pouvoit  être  , il  seroit  vrai  de  dire 
que  cet  article  14  de  la  résolution  du  24 
prairial  seroit  en  opposition  directe  avec 
Farticle  6 de  la  Loi  du  16  nivôse  , lequel 
porte  : 

cc  Que  l’acquéreur  ne  pourra  demander 
la  réduction  autorisée  par  les  articles  2 
>5  et  3 , qu’aux  conditions  suivantes. 

5»  1.®  De  payer  au  taux  de  cinq  pour 
cent  les  arrérages  d’intérêt  du  prix  ou  de 
35  la  portion  du  prix  réductible  dont  il  se 
53  trouvera  débiteur. 

55  2.^  De  renoncer ^ le  cas  échéant ^ aux 
» termes  stipulés  par  le  contrat  de  vente  , 
v>  qui  auroient  été  portés  à plus  de  trois 
**  ans  au-delà  de  la  publication  de  la  Loi 
55  du  messidor  de  l^ an  4.  >» 

En  effet , si  l’on  entend  par  clauses  pro- 
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hibitives , celles  par  lesquelles  il  étoit  dit 
que  Facquéreur  d’un  immeuble  quelconque 
ne  pourroit  rembourser  une  portion  déter- 
minée de  son  prix  avant  dix  années  ^ comme 
condition  essentielle  de  la  vente  et  faisant 
partie  du  prix  5 il  ne  sera  plus  vrai  de  dire 
que  l’acquereur  qui  enfin  pouvoit  profiter 
de  ce  délai  comme  le  vendeur , aura  la 
faculté  de  demander  la  réduction  de  son 
prix. 

Ainsi  ü aura  été  abusé  par  le  texte  même 
de  la  Loi.  Sur  la  foi  qu’il  lui  devoit , il  aura 
fait  la  notification  de  son  intention  dans  un 
délai  prescrit  ; il  aura  contracté  des  engage^ 
mens  onéreux  et  emprunté  à gros  intérêts 
pour  rembourser  dans  le  délai  marqué  5 et 
non-seulement  il  se  verra  frustré  dans  ses 
espérances,  déjoué  dans  ses  calculs  , mais 
il  trouvera  sa  ruine  dans  son  obéissance  aux 
décrets. 

Seroit'il  possible  qu’on  ne  fût  pas  frappé 
de  pareilles  conséquences  ? 

Si  le  Corps  législatif  trouvoit  des  incon- 
véniens  dans  la  faculté  qu’il  a accordée  aux 
acquéreurs,  par  l’article  6 de  la  Loi  du  16 
nivôse , et  qu’il  voulût  le  réformer  5 au  moins 
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n'en  priveroit-il  pas  ceux  qui  ont  fait  leur 
notification , et  qui  se  sont  soumis  à payer , 
dans  Tannée  , ce  qu’ils  peuvent  devoir  ^ 
autrement  ce  seroit  donner  à la  Loi  nouvelle 
un  véritable  effet  rétroactif  ; système  ruineux 
qu’il  a proscrit  pour  toujours. 

' L’article  14  de  la  résolution  du  24  prairial , 

' n’est  pas  moins  en  opposition  directe  avec 
l’article  5 de  la  Loi  du  11  frimaire. 

Il  veut  que  : 

cc  Lorsque  l’obligation  aura  été  passée  à 
>5  plus  de  deux  ans  de  terme  au-delà  de  Té- 
33  poque  du  29  messidor  de  Tan  débiteur 
33  ne  soit  admis  à demander  la  réduction  en 
33  numéraire  métallique  , qu’autant  qu’il 
>3  aura  légalement  notifié  au  créancier  dans 
33  deux  mois  , à peine  de  déchéance  , sa 
33  renonciation  aux  termes  à écheoir  , avec 
33  offres  de  rembourser  le  capital  réduit  dans 
33  le  délai  d’une  année.  33 

Tous  débiteurs  dont  l’obligation  n’échoit 
qu’à  terme , soit  que  le  prêteur  eût  stipulé 
ce  terme  en  sa  faveur  , ou  consenti  qu’il  le 
fût  pour  l’emprunteur , se  sont  empressés  de 
faire  leur  déclaration  ^ ils  ont  emprunté 
leurs  fonds  ^ souvent  même  ils  ont  traité  avec 
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leurs  créanciers.  Tous  seront  donc  trompés. 
Ils  devront  donc  en  argent , tout  ce  qui  étoit 
stipulé  ne  pouvoir  être  remboursé  qu’après 
un  certain  nombre  d'années  ; et  leur  condi- 
tion sera  aggravée  par  les  nouveaux  erigage- 
mens  qu'ils  ont  pris  , pour  s'acquitter  dans 
le  terme  fatal  marqué  par  le  décret. 

Est-ce  là  l'intention  du  Corps  législatif  f 
nous  ne  saurions  nous  le  persuader.  On 
n'ignore  pas  que  s'il  fut  un  temps  où  les 
débiteurs  peu  délicats  remboursèrent  avec 
un  papier  déprécié , des  obligations  dont  la 
valeur  avoit  été  fournie  èn  numéraire  5 la 
chance  a tellement  changé  aujourd'hui,  que 
les  débiteurs  honnêtes  qui  n'ont  point  fait 
de  remboursement , sont  poursuivis  inhu- 
mainement par  leurs  créanciers , qui  exigent 
d'eux,  avec  rigueur,  un  capital  qu'ils  savent 
être  , d'après  la  valeur  actuelle  des  fonds 
de  terre  , plus  que  double  de  celui  qu'ils 
ont  fourni. 

Si  le  sort  des  débiteurs  intéresse  le  Corps 
législatif , qu'il  daigne  faire  cesser  les  inquié- 
^ tudes  dans  lesquelles  les  jette  l'art.  14  de  la 
résolution  du  2,4  prairial  dernier  5 qu'il  efface 
cet  article  au  plus  tôt  3 qu’il  renvoie  la  réso- 
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lution  au  Conseil  des  Cinq-Cens,  pour  qu’il 
le  supprime. 

Lorsque  les  acquéreurs  se  sont  laissé  im- 
poser l’obligation  de  ne  rembourser  une 
partie  de  leur  prix  qu’à  une  époque  re- 
culée , ils  ont  cru  que  les  moyens  de  libé- 
ration qu’ils  avoient  alors  , existeroient 
encore  à cette  époque.  Ils  n’ont  certainément 
pas  prévu  ni  pu  prévoir  que  le  papier- 
monnoie  disparoîtroit  entièrement  5 que  ce 
dont  ils  se  sont  reconnus  débiteurs  , ne 
pourroit  plus  être  payé  qu’en  argent.  Ils 
pouvoient  encore  moins  penser  que  l’on 
exiger  oit  d’eux  le  paiement  en  argent , dans 
un  temps  où  les  fonds  perdent  plus  de  moitié 
de  leur  valeur , et  où  la  rareté  du  numéraire 
fait  qu’à  quotités  égales , ce  qui  représentoit 
mille  livres  en  fonds  de  terre  en  1790  , en 
représente  plus  de  deux  aujourd’hui. 
Etrange  position  des  acquéreurs  d’immeu- 
bles, qui  ajoute  à leurs  dettes  , en  raison  de 
la  perte  de  leurs  fonds  ! 

C’est  au  nom  de  la  tranquillité  publique 
que  ces  Observations  sont  adressées  au 
Conseil  des  Anciens.  On  ne  craint  pas  de 
dire  que  si  l’article  subsistoit , d’après  sur- 
tout l’exécution  donnée  aux  loix  des  11 
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frimaire  et  i6  nivôse  de  Tan  6 , il  n’est  pas 
un  acquéreur  d’immeubles,  originairement 
payables  à termes  , pas  un  débiteur  d’obli- 
gations à termes  , qui  ne  * fût  livré  à toute 
la  rigueur  de  ses  créanciers , et  leur  inflexi- 
bilité même  à l’égard  des  débiteurs  les  plus 
délicats , n’est  que  trop  prouvée. 


De  riniprimerie  de  Mignjeret,  rue  Jacob,  N.®  1186. 
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